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La seance est ouverte a 15 h 35, 

POINT 100 DE L'ORDRF. DU JOUR: BARF.MF. DES QUOTES-PARTS POUR LA RF.PARTITION DES 
DEPF.NSES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES : RAPPORT DU COMITE DES CONTRIBUTIONS 
(A/31/11; A/C.5/31/1.10/Rev.l et Corr.l, 1.28, 1.30) (suite) 

1. Le PRESIDENT indique que la Commission va poursuivre la procedure de vote sur 
le projet de resolution A/C.5/31/1.10/Rev.l et Corr.l. Les projets d'amendement 
ace projet de resolution sont publies sous les cotes A/C.5/31/L.28 et 
A/C. 5/31/L. 30. 

2. Il suppose qu' eu egard a 1 1 adoption du pro jet de resolution A/C. 5/31/L. 7 /Rev.2, 
sous sa forme modifiee, les auteurs du projet de resolution A/C.5/31/1.10/Rev.l 
souhaiteront supprimer de leur projet de resolution le paragraphe 4 relatif a la 
composition du Comite des contributions et que la delegation de la Republique 
federale d'Allemagne souhaitera egalement retirer la troisieme partie de ses amen­
dements publies sous la cote A/C.5/31/L.30, relative a cette meme question. 

3. Le President rappelle que la seance precedente a ete levee afin de donner 
davantage de temps au Conseiller juridique pour etudier la question de savoir si la 
motion canadienne publiee s~us la cote A/C.5/31/L.28 constitue un amendement valide 
au sens de l'article 130 du reglement interieur et si cette motion va a l' encontre 
de la decision prise dans le projet de resolution A/C.5/31/L.8. 

Majorite reguise pour l'adoption de l'amendement canadien (A/C.5/31/L.28) 

4. M. SUY (Conseiller juridique) dit qu'a sa 4leme seance, la Commission a approuve 
le projet de resolution A/C.5/31/L.8. Selon le dispositif de cette resolution, 
l'Assemblee generale deciderait de maintenir pour la periode 1977-1979 les quotes­
parts actuelles de certains pays en developpement et elle deciderait egalement qu~ 
tout ajustement correspondant apporte au bareme des quotes-parts propose ne devr~~ 
pas avoir d' incidences defavorables sur les quotes-parts recornrrandees par le Comite 
des contributions pour tout pays en developpement. Le document A/C.5/31/CRP.8 
prepare par le Secretariat indique que cette decision obligerait a reduire les , 
quotes-parts de deux pays en developpement, a savoir Cuba et la Malaisie, proposees 
par le Comite des contributions, reductions qui seraient chacune de 0,02 P • 100 
afin de maintenir leur quote-part au meme ni veau que celui du bareme actuel. Par 
consequent, le bareme devrait etre ajuste de maniere a repartir ces 0,04 P· lOO 
entre des pays developpes. 

5 Il "t" d ., ., . . 1 • ., us la cote • a e e emande express ement si l' adoption de l' amendement pub 1 e so 8 
A/C .5/31/L.28 entrainerait un nouvel examen du projet de resolution A/C. 5/3l/L. ' 
qui a deja ete approuve. L'amendement A/C.5/31/L.28 modifierait le parag:aphe l 
du projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, en ce sens qu'il entrainerait , r 
l' adoption, pour une periode de deux ans, du bareme des quotes-parts reco~nde pa 
le Comite des contributions. Comme M. Suy l'a indique a la 4leme seance~ 11 la 
conviendrait de lire l'amendement propose eu egard a la decision deja prise p~tre 
C • • d' d t ' d" r le Coro.i ommission a op er le nouveau bareme des quotes-parts recomman e pa bareme 
des contributions pour une periode de deux ans et de maintenir au niveau du 
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(M. Suy) 

actuel, non seulement pour cette periode de deux ans, mais aussi pour une annee 
supplementaire, les quotes-parts de deux F.tats. Par consequent, la quote-part de 
certains Etats sera majoree de 0,01 p. 100 par rapport a celle recommandee par le 
Comite des contributions. Pour la grande majorite des F.tats, le bareme serait 
exactement celui qu'a recommande le Comite. A cet egard, il convient egalement de 
noter que le projet de resolution A/C.5/31/L.8 implique clairement, tant par son 
preambule que par son dispositif, l'adoption du bareme des quotes-parts recommande 
par le Comite des contributions. 

6. Par consequent, ni l'adoption de l'amendement publie sous la cote A/C.5/31/L.28, 
ni l'adoption ulterieure du projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, modifie ou 
non conformement a l'amendement A/C.5/31/L.28, n'entraineraient un nouvel examen 
de la decision deja prise quant au projet de resolution A/C.5/31/L.8. Ainsi, une 
decision sur cet amendement, de meme que sur le projet de resolution, modifie ou 
non, n'exigerait que la majorite simple. 

7. Le PRESIDENT indique que la Commis~~on est libre de fixer ses propres regles et 
qu'elle peut accepter ou rejeter l'avis du Conseiller juridique. 

8. M. F.L SHIBIB (Irak) dit qu'au cours de sa longue experience des debats de 
l'0rganisation des Nations Unies, il n'a jamais vu un avis du Conseiller uridique 
se substituer au reglement interieur afin de fournir unee::·,e'chappatoire a quelques 
F.tats Membres. Il est trap cheque par l 'avis du Conseiller juridique pour donner 
libre cours aux fortes objections qu'il aurait a formuler quanta cette tentative 
visant a imposer a la Commission l'opinion de certains F.tats, tout aussi puissants 
qu'ils puissent etre, au mepris de procedures habituelles et legales de l'0rganisation. 

9, L'amendement canadien ne porte pas veritablement sur le projet de resolution 
A/C.5/31/L.10/Rev.l, mais plutot sur le projet de resolution du Comite des contri­
butions. Il s'agit done la d'un amendernent hors de propos et d'un simple subterfuge. 
Il est, de plus, sans objet, car la Commission a deja decide de modifier le bareme 
des quotes-parts en ce qui concerne deux pays. Le Conseiller juridique a ete prie 
par la Commission d'etudier le reglement interieur et de sournettre un avis · juridique, 
et non pas de faire le travail du Comite des contributions en suggerant comment 
il serait possible de modifier le bareme des quotes-parts a la suite de l'adoption 
du projet de resolution A/C.5/31/L.8. L'avis donne par le Conseiller juridique est 
totalement deplace. F.n approuvant le projet de resolution A/C.5/31/L.8, la Commission 
a deja decide que le bareme des quotes-parts devait etre modifie radicalement; elle 
n'a pas decide d 1adopter le nouveau bareme des quotes-parts. 

lO. Le Conseiller juridique a juge, de fa~on etrange, que l'adoption de l'amendement 
canadien ne requerait pas la majorite des deux tiers. Il est clair que cet amendement 
est contraire au projet de resolution deja adopte. M. El Shibib est conscient du fait 
que les grandes puissances ant de l'influence au sein de l'0rganisation des Nations 
?nies et du Secretariat, mais il ne pensait pas que cette influence etait aussi 
1rnportante. 

ll. M. de PINIF.S (F.spagne) dit que la Commission a decide, conformement a 
l'article 131 du reglement interieur, de donner la priorite au projet de 
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(M. de Pinies, F.spagne) 

resolution A/C,5/31/1.10/Rev.l et de l'examiner avant le projet de resolution 
recommande par le Comite des contributions (A/31/11, par. 59). Si l'on cherche a 
modifier le premier projet de resolution en y inserant les dispositions du projet 
du Comite des contributions, il s'agit d'un subterfuge et d'un article de procedure 
qui est interdit par le reglement interieur. L'amendement canadien publie sous la 
cote A/C.5/31/L.28 est essentiellement une proposition tendant a supprimer les 
alineas b) a f) du projet de resolution du Comite des contributions. F.n tant que 
tel, il s'agit d'un artifice pour "innuler la decision prise precedemment par la 
Commission d'examiner d'abord le projet de resolution des 15 puissances 
(A/C.5/31/L.10/Rev.l). Le representant de l'F.spagne souhaiterait que la situation 
soit clarifiee. 

12. Le PRESIDENT dit que la Commission a decide de voter sur le projet de resolution 
A/C.5/31/L.10/Rev.l mais qu'un point juridique a ete souleve en ce qui concerne 
l'amendement canadien. Ila frequermnent precise qu'il ne lui incombait pas de 
prendre une decision en sa qualite de President et il laisse done a la Commission le 
soin de trancher. 

13. M. BOUAYAD-AGHA (Algerie) dit qu'a la seance precedente, avant le vote sur le 
projet de resolution A/C.5/31/L.8, il a appele l'attention sur le fait que l'amen­
dement canadien visait simplement a revenir sur la priorite que la Commission avait 
decide de donner au projet de resolution A/C,5/31/L.10/Rev.l. L'amendement canadien 
ne fait que reprendre les termes du projet de resolution du Comite des contributions 
si ce n'est qu'il reduit d'un an la periode pendant laquelle le nouveau bareme des 
quotes-parts serait applique et qu'il ne donne aucune liste des F.tats Membres, 
comportant le montant recommande de leur quote-part, comme l'exigent les resolutions 
relatives au bareme des quotes-parts adoptees par la Cinquieme Commission. Apres 
l'adoption du projet de resolution A/C,5/31/L.8, la delegation algerienne a fait 
remarquer que l'amendement canadien ne pouvait etre adopte qu'a la majorite des 
deux tiers. Un avis juridique sur cette question a ete demande au Conseiller 
juridique. Il convient de rappeler que ce dernier, malgre sa longue experience, 
n'a pas pu resoudre certains problemes qui sont apparus a la Commission juridiq~e 
de l'Assemblee. La Cinquieme Commission examine des questions budgetaires extre­
mement compliquees qui interessent l'avenir meme de l'Organisation. Il est done 
difficile de voir comment l' a vis du Conseiller juridique pourrai t avoir une ... p~us 
grande valeur que celui des membres de la Commission qui ont une grande experience 
des procedures budgetaires et de l'evaluation de l'ensemble des activites de 
l'Organisation des Nations Unies. Il s'agit simplement d'appliquer le regleme~t 
interieur qui stipule clairement que des propositions comme l'amendement cana~ie~t/ 
t d t ' ul d.,. . . .,. . ... .,. , ... la maJor1 e en an a ann er une ec1s1on anterieure ne peuvent etre adoptees qua 
des deux tiers. 

4 ( ) • e"'mi· s, a' la seance 1, M. BISHARA Koweit dit qu'il a accueilli avec reserve l'avis 
"' "'d t 1 C • 11 • • • t di· en etai t un prece en e, par e onse1 er Jur1d1que selon lequel l'amendemen cana • ·a; 

amendement valide, mais qu' il n' a pas voulu le contredire a ce moment-la, L' ~ ee 
fondamentale de la proposition cana.dienne, appelee a tort un amendement, eS t e ba.rei::e 

• l d.,. • . , . . . 1· le nouveau revenir sur a e~1sion qu a prise la Commission de ne pas app 19-uer .... • . ce qui 
des quotes-parts a deux pays. Le bareme des quotes-parts s 'applique a tom;' deWC • • te des • est bon pour certains pays est bon pour tous. Il est clair que la maJori .,. .b ... rernent 
tiers est requise pour adopter le pretendu amendement canadien, qui vise deli e 
a revenir sur une decision prise anterieurement. 
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15, M. TODOROV (Bulgarie) souscrit a l'avis du Conseiller juridique. L'adoption 
du projet de resolution A/C.5/31/L,7/Rev.2, sous sa forme modifiee, n'exclut pas 
l'acceptation du nouveau bareme des quotes-parts. Il n'est question, dans le 
projet de resolution A/C.5/31/L.8, que de deux Etats Membres; la decision de la 
Commission de conserver l'ancien bareme pour ces deux pays seulement implique que 
le nouveau bareme est applicable a tous les autres Etats Membres. De plus, la 
Commission a decide, dans le projet de resolution A/C,5/31/L,7/Rev.2, que la 
capacite de paiement est un critere fondamental pour l'etablissement du bareme des 
quotes-parts, et cette decision est incompatible avec le maintien du bareme actuel 
pour deux annees encore, puisque ce dernier ne tient pas pleinement compte de la 
capacite de paiement. L'amendement propose sous la cote A/C.5/31/L.28 permettrait 
d'etablir un nouveau bareme des quotes-parts reposant pleinement sur le principe 
fondamental de la capacite de paiement. 

16. De l'avis de la delegation bulgare, l'adopticn du nouveau bareme des quotes­
parts pour deux ans ne serait pas contradictoire avec le maintien de l'ancien 
bareme pour deux pays pendant trois ans. 

17. M. SCHMIDT (Republique federale d'Allemagne), prenant la parole sur une motion 
d'ordre, rappelle qu'a la 4leme seance, le .President a decide que la Commission 
avait entame une procedure de vote. M. Schmidt demande si la Commission est en 
train de debattre de l'avis du Conseiller juridique ou bien d'entendre des 
explications de vote avant le vote. 

18. Le .PRESIDENT dit que, d'un roint de vue de procedure, la Commission entend 
des explications de vote, mais qu'un probleme se pose apropos de l'avis du 
Conseiller juridique. 

19. M. STOFORO.POULOS (Grece) dit que le Conseiller juridique n'a pas dument tenu 
compte du fait que l'amendement canadien est, pour le fond, l'oppose exact de la 
disposition qu'il entend remplacer. Il ne peut done etre considere comme un 
amendement aux termes de l'article 130 du Reglement interieur. On ne peut reviser 
une proposition en la rempla~ant par des dispositions diametralement opposees. 
M. Stoforopoulos demande l'avis du Conseiller juridique sur ce point. 

20. A la seance precedente, le representant de Cuba a ete autorise a modifier 
oralement le premier alinea du preambule de son projet de resolution alors que 
1~ President avait deja annonce le debut du vote, et ce bien que ledit representant 
ait clairement explique qu'il prenait la parole pour modifier sa proposition et 
non pour expliquer son vote. Il n'y a la rien d'irregulier, dans la mesure ou la 
Commission est maitresse de sa procedure. M. Stcfcropoulos propose done 
d'apporter un sous-amendement au pretendu amendement canadien (A/C,5/31/L.28) en 
remplac;ant les mots "d' adopter" par les mots "de differer". 

21, Le PRESIDENT rappelle que, la Commission ayant refuse a la seance precedente 
d'autoriser la delegation canadienne a modifier davantage son amendement, il n'est 
Pas possible d'accepter le sous-amendement propose par le representant de la Grece. 

I ... 
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22. M; LAPOINTE (Canada) dit qu'il est evident qu'il n'y a pas accord sur l'avis 
juridique donne par le Conseiller juridique, et il propose done qu'il soit mis aux 
voix. 

23. ~- EL S~IBIB (Ir~~ dit que la Commissior_i ~raite d'une _qu:s~ion importante qui 
ne doit pas etre examinee sur la base de l'op1n1on de la maJorite. Il est bien 
connu que certaines delegations dotees d'artillerie lourde arrivent a reunir une 
majorite sur leurs points de vue. Toutefois, la rnajorite des Etats Membres est 
faite de petits pays qui n'ont pas d'artillerie lourde, et la protection de leur 
egalite de statut a l 'ONU depend d 'une stricte observation des regles enoncees dans 
la Charte et dans le Reglement interieur. Il est main tenant dernande a la Commission 
de faire bon marche de ces regles. A la seance precedente, le representant du 
Canada a lui-meme reconnu que son amendernent A/C.5/31/L.28 n'etait pas pertinent 
en demandant a y apporter un sous-amendement. L'etrange avis du Conseiller 
juridique, selon lequel l'amendernent canadien pourrait etre adopte a la majorite 
simple est une insulte a l'intelligence de la Commission. La delegation irakienne 
est tres troublee par cette tentative qui vise a porter atteinte a la legalite, et 
a modifier une decision deja prise par la Commission pour la simple raison qu'elle 
ne convient pas a certains grands Etats Membres. En tant que representant d'un 
petit Etat, M. El Shibib croit a l'egalite de taus les Membres de l'ONU et pense 
que, si les efforts de certains grands Etats Membres etaient couronnes de succes, 
un precedent dangereux et illegal serai t cree. Il faut faire obstacle au subterfuge 
qu'ils tentent d'utiliser, car il est contraire au principe de l'egalite des Etats 
et de la primaute du droit. 

24. M. de PINIES (Espagne) dit qu'avant que la Commission ne vote sur une motion 
quelconque, il airnerait savoir si, de l'avis du Conseiller juridique, la 
proposition canadienne publiee sous la cote A/C.5/31/L.28 est, selon l'article 130 
du Reglement interieur, un amendement au projet de resolution des 15 puissances. 
(A/C.5/31/L.10/Rev.l), ou s'il s'agit d'un artifice de procedure destine a re~enir 
sur une decision anterieure de la Commission et a donner la preference au proJet 
de resolution recommande par le Com.ite des contributions plutot qu'au projet de 
resolution des 15 puissances. 

25. M. SUY (Conseiller juridique) maintient l'interpretaticn de l'arl?icle l30 
qu'il a donnee a la 4leme seance (A/C.5/31/SR.41, par. 108). A son av1s, la 
proposition canadienne est bien un amendement aux termes de l'article 130 du 
Reglement interieur. Toutefois, s'il ya doute, la Conrrnission peut en decider 
autrement. 

6 • • d • que 2 • M. LAPOINTE (Canada) propose a nouveau que l'avis du Conseiller Juri i 
soit mis aux voix. 

27- M. TALIEH (Iran) regrette que certains Etats Membres tentent d'imposer un 
bareme des quotes-parts injuste et inequitable a l'ensemble des membres ~e ·r 
1 , 0 • • h t a reven1 rgan1sat1on et que, pour augmenter la confusion, ces Etats cherc en . de 

d,, • • d ,, · • ,, ,, "' le proJ et sur une ec1s1on a optee par la Commission. Des qu'a ete approuve . . sa 
resolution A/C.5/31/L.8, la delegation canadienne a elle-merne voulu modifier 

·t· 1 • ' te que proposi ion; ce a suffit a prouver que cette delegation se rend comp 
I ... 
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l'amendement qu'elle propose modifierait une decision prise par la Commission et 
exigerait done, s'il etait mis aux voix, la majorite des deux tiers. Le 
representant de la Republique federale d'Allemagne a reconnu lui-meme que, 
vu l'adoption du projet de resolution A/C.5/31/L.8, l'adoption des deux documents 
A/C.5/31/L.lO/Rev.l et L.28 exigerait la majorite des deux tiers. Le document 
A/C.5/31/L.8 n'est plus un projet de resolution cubain; c'est une resolution de 
la Cinquieme Commission. Toute decision qui en modifierait les dispositions, 
que ce soit dans leur totalite ou en partie, devrait etre prise a la majorite des 
deux tiers. Cette resolution a determine que les quotes-parts de Cuba et de la 
Malaisie resteraient celles de l'ancien bareme. Tant le projet de resolution du 
Comite des contributions (A/C.31/11, par. 59) que la proposition canadienne 
publiee sous la cote A/C.5/31/L.28 qui visent a adopter un nouveau bareme des 
quotes-parts entraineraient necessairement le relevement des quotes-parts de Cuba 
et de la Malaisie. En d'autres termes, il vont tous deux a l'encontre d'une 
decision de la Commission. 

28. M. de PINIES (Espagne) dit qu'il ne serait pas correct que la Commission vote 
sur l'avis du Conseiller juridique, comme l'a demande le representant du Canada. 
Il s'agit en fait de savoir si l'adoption de la proposition canadienne 
(A/C.5/31/L.28) exige la majorite simple cu la majorite des deux tiers. 

29. Le PRESIDENT 
•• Commission a voter 

cote- A/C. 5/31/L. 28 

partage l'avis du representant de l'Espagne. Il invite la 
sur la question de savoir si la proposition publiee sous la 
exige la majorite simple. 

30. Il e~t -pr.?cede au vote par appel nominal. 

31. L' ~el c;omm~nc~ par les Comores, dent le nom est tire au sort par le President. 

Votent pour 

Votent centre 

Costa Rica, Tchecoslovaquie, Danemark, Republique 
Dominicaine, El Salvador, Finlande, France, Republique 
democratique allemande, Al1emagne, Republique federale d' , 
Ghana, Guatemala, Hongrie, Islande, Irlande, Israel, 
Italie, Cote d'Ivoire, Jamaique, Kenya, Luxembourg, 
Malawi, Mongolie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Nicaragua, 
Norvege, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Portugal, Suede, 
Togo, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Union 
des Republiques socialistes sovietiques, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 
d'Amerique, Haute-Volta, Uruguay, Argentine, Australie, 
Autriche, Barbade, Belgique, Bulgarie, Republique 
socialiste sovietique de Bielorussie, Canada, Chili, 
Colombie. 

Comores, Congo, Yemen democratique, Equateur, Egypte, 
Gabon, Grece, Inde, Indonesie, Iran, Irak, Japon, 
Jordanie, Koweit, Liban, Republique arabe libyenne, 
Madagascar, Malaisie, Mali, Mauritanie, M.aroc, Nigeria, 
Oman, Qatar, Rwanda, Arabie Saoudite, Singapour, Somalie, 
Espagne, Sri Lanka, Soudan, Republique arabe syrienne, 
Turquie, Ouganda, Emirats arabes unis, Venezuela, Yemen, 
Yougoslavie, Albanie, Algerie, Bahrein, Bangladesh 
Benin, Burundi, Chine. ' 



A/C.5/31/SR.42 
Fran<;ais 
Page 8 

S'abstiennent Cuba, Chypre, Ethiopie, Gambie, Grenade, Guinee, Guyane, 
Lesotho, Maldives, Malte, Mexique, Mozambique, Nepal, 
Pakistan, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Pologne, 
Roumanie, Senegal, Sierra Leone, Surinam, Souaziland, Thailande 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Republique-Unie du Cameroun, ' 
Republique-Unie de Tanzanie, Zaire, Zambie, Afghanistan, 
Bahamas, Bhoutan, Bresil, Birrnanie. 

32. Par 46 voix contre 45, avec 36 abstentions, la motion est adoptee. 

Projet d'amendernent presente par le Canada (A/C.5/31/L.28) 

33. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur l'amendement canadien 
(A/C.5/31/L.28), qui, compte tenu du vote qui vient d'avoir lieu, n'aura besoin 
d'obtenir que la majorite simple pour etre adopte. 

34. M. EL SHIBIB (Irak) aimerait que le Conseiller juridique eclaire la Commission 
sur l'objet exact du vote. Il croit comprendre qu'aux termes de l'amendement 
canadien, l'Assemblee generale adopterait le bareme recommande par le Comite des 
contributions. Or, en adoptant le projet de resolution A/C.5/31/L.8, la Commission 
a deja decide de modifier ce bareme. En d'autres termes, l'amendement canadien 
n'a plus d'objet. 

35. M. MATSEIKO (Republique socialiste sovietique d'Ukraine) dit que la 
delegation irakienne aurait du se borner a expliquer son vote au lieu de se demander 
si la Commission etait bien fondee a prendre une decision quanta l'amendement 
canadien. La Corrnnission a deja decide que cet amendement pourrait etre adopte a 
la majorite simple. 

36. M. MATHIAS (Inde) declare que sa delegation, elle aussi, est perplexe et ne 
voit pas tres bien quelles seront les consequences du vote sur l'amendement canadien, 

37. La delegation indienne esperait que la controverse touchant le bareme ~ei:, 
quotes-parts propose par le Comite des contributions serait reglee par le biais 
de consultations officieuses entre les Etats Membres et que l'on parviendrait a 
une solution provisoire, ce qui aurait donne le temps de perfectionner les 
criteres regissant le bareme des quotes-parts. Elle regrette profondement que etre 
l'on n'ait trouve aucune solution et qu'une question qui aurait du normalement 
reglee par consensus ait conduit a un vote qui divise la Commission. 

I . .. 
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38. La delegation indienne considere que, pour prendre une decision juste, il 
faudrait soit maintenir le bareme actuel pendant encore un an, soit adopter le 
nouveau bareme pour une annee seulement, en attendant la mise au point de nouveaux 
criteres regissant l'etablissement du bareme des quotes-parts. C'est dans cette 
optique qu'elle se prononcera sur les diverses propositions. 

39. M. AKASHI (Japan), expliquant son vote avant le vote, dit que sa delegation 
votera contre l'amendement canadien (A/C.5/31/L.28), car il est en contradiction 
totale avec les objectifs qui sous-tendent le projet de resolution 
A/C.5/31/1.10/Rev.l. On est d'ailleurs fonde a se demander si l'amendement canadien 
constitue bien un amendement au sens de l'article 130 du reglement interieur. 

40. De l' avis du representant du Japan, l 'un des points les plus importants du 
projet de resolution des 15 puissances (A/C.5/31/L.10/Rev.1) est l'ajournement 
pour deux ans d'une decision sur le nouveau bareme des quotes-parts et le maintien 
en vigueur du bareme actuel en attendant. Il s'agit la d'une mesure extremement 
raisonnable vu la controverse sans precedent a laquelle les recommandations du 
Comite des contributions ont donne naissance. 

41. La delegation japonaise tient en haute estime le Comite des contributions, 
qui s'est acquitte de ses responsabilites avec integrite et competence sous la 
direction capable de son president. Cependant, l'Assemblee generale n'avait pas 
prevu dans toute son ampleur la situation a laquelle le Comite des contributions 
s'est vu confronte. Les bouleversements economiques de la periode 1972-1974 
ont eu des repercussions profondes et variables sur le bareme des quotes-parts; 
aussi est-il devenu necessaire de reconsiderer la situation sous un angle nouveau 
afin que les criteres ~tilises et leurs modalites d'application repondent aux 
exigences de l'equite et de la justice. -

42. Un autre point important du projet de resolution des 15 puissances est qu'il 
prevoit que le Comite des contributions reexaminera la question d'un nouveau bareme 
des quotes-parts compte tenu des propositions formulees a la Cinquieme Commission, 
e~ prenant pleinement en consideration uncertain nombre de criteres et de 
directives supplementaires. L'un de ces criteres, a savoir l'abaissement de la 
~on~ribution minimum, a deja ete approuve par la Cinquieme Commission. Il est 
in~ispensable que l'Assemblee generale examine methodiquement la question, comme le 
P~econise le projet de resolution, si l'on veut qu'une formule adaptee a la 
situation actuelle et acceptable par tous puisse etre adoptee. 

43. A la seance precedente, on a evoque les consequences qu'aurait l'acceptation 
Par.les auteurs du projPt de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l des amendements ace 
pro~et qui ont ete proposes par le Japan (A/C.5/31/SR.39, par. 57). M. Akashi 
~roit comprendre que, si le projet de resolution des 15 puissances etait adopte, 
e C?m~te des contributions verrait son mandat elargi de fa~on a prendre en 

consideration non seulement les trois importants criteres et principes vises 
expressement dans ce projet, mais encore diverses propositions faites par uncertain 
1ombre~de delegations, dont la delegation japonaise, a la Cinquieme Commission. 
q cet egard, on a mentionne la proposition du Japan visant a lier le bareme des 
uotes-parts au statut des membres permanents du Conseil de securite. Comme chacun 
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le sait, les membres permanents du Conseil de securite jouissent de privileges non 
seulement dans le domaine de la paix et de la securite, mais encore dans d'autres 
domaines et au sein d'organes autres que le Conseil de securite. La delegation 
japonaise estime que ces privileges sont aujourd'hui anormaux et qu'ils ne sont 
plus demise a une epoque ou les contributions au budget de l'ONU de deux Etats 
Membres qui ne sont pas membres permanents du Conseil de securite sont nettement 
plus importantes que celles de trois des membres permanents. La delegation 
japonaise propose notamment d'etablir une certaine correlation entre le role qu'un 
Etat Membre est autorise a jouer au sein de l'Organisation et le degre de respon­
sabilite financiere qu'on lui demande d'assumer. 

44. Il ne faut pas pour autant en conclure que le Gouvernement japonais repugne 
a verser sa juste contribution et a assumer les autres responsabilites qui lui 
incombent pour permettre le ban fonctionnement de l'ONU. Le Japan est l'un des 
plus fideles partisans de l'Organisation et a verse des contributions benevoles 
plus import antes que ne 1' a fai t tout autre Etat pour aider 1 'Organisation a resoudre 
ses difficultes financieres. 

45. Ence qui concerne l'amendement publie sous la cote A/C.5/31/L.30, il est 
difficile a la delegation japonaise de penser, comme celle de la Republique federale 
d'Allemagne, qu'il ne doit pas y avoir de plafond de 30 p. 100 pour le taux 
d'augmentation des quotes-parts des Etats Membres, car elle considere que la 
"capaci te de paiement II dev-rai t etre ponderee non seulement en fonction des courants 
monetaires transitaires de quelques annees, mais aussi en fonction des richesses 
reelles accumulees d'un pays. Il est important de se referer aux richesses 
nationales, au bien-etre national et a d'autres indicateurs perfectionnes pour 
ajuster les indices du revenu national net. La delegation japonaise pense que 
ce souci se reflete dans l'amendement canadien au projet de resolution 
A/C,5/31/L.7/Rev.2, qui a deja ete adopte. Elle estime egalement qu'il est t 7m~s 
de reintroduire l'ancienne pratique consistant a attenuer les importantes modifi­
cations du bareme des quotes-parts, qui tendent a creer de graves difficultes 
etant donne la rigidite des procedures budgetaires de nombreux Etats. 

46. En conclusion, M. Akashi declare que c'est en vue d'etablir des directives 
plus justes et plus equitables pour l'etablissement des futurs baremes des quotes­
parts que sa delegation a presente ses propositions au cours de la discussion 
generale et qu'elle appuie le projet de resolution des 15 puissances. 

47. M. AL-NOWAISER (Arabie Saoudite) dit qu'il ne peut appuyer l'amendement 
canadien (A/C.5/31/L.28) au projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, car il n'es~ 
pas convaincu que cet amendement soi t valide. En outre, le bareme des quotes-par.\ 
~ro~ose par,le Com~te des contributi~ns, qui s'appliquerait si l'am:ndement can~d~~O 
eta1t adopte, est 1nacceptable du fait qu'il entratne une augmentation de 4?0 P 
de la quote-part de l'Arabie Saoudite. Cet amendement est en outre irregulier, 
car il est en contradiction avec le projet de resolution A/C.5/31/L.8, au; term~s 
duquel la Commission a decide d 'ajuster le bareme des quotes-parts propose par e es, 
C • t' d t • • • . • develoPP om1 e es con r1but1ons en ce qui concerne Cuba, la Mala1s1e et les pays . 
D ' ' 1 ' 1 t • t' • • • • devrait apres e reg emen in erieur de la Commission l'amendement canadien .. 
bt • 1 • 't' d • .... ' · • • decision o enir a maJori e es deux tiers pour etre adopte car 11 mod1f1e une ,, •ti-

• d' ·' 't' • • • • ' • • • • la legi qui a eJa e e prise. La Commission doit demander un av1s Jurid1que sur • er 
• t, d 1 ' d • , . , d 'examin mi e e amen ement canadien et creer un groupe de conseillers charges 
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la question, car la majorite des membres de la Commission ne partagent pas l'avis 
du Conseiller juridique. 

48. M. THOMAS (Trinite-et-Tobago) dit que, comme le representant de l'Irak, il ne 
sait pas exactement sur quoi va voter la Commission. Le Conseiller juridique a dit 
que l'amendement canadien (A/C,5/31/L.28) devait etre considere en liaison avec le 
projet de resolution A/C.5/31/L.8, et il croit done comprendre que l'amendement 
canadien complete plutot qu'il ne remplace le paragraphe 1 du dispositif du projet 
de resolution A/C.5/31/L.8. 

49. M. BOUAYAD AGHA (Algerie) declare que sa delegation votera contre l'amendement 
canadien, car il ne s'agit pas d'un veritable amendement. En outre, s'il etait 
adopte, cela reviendrait a approuver un bareme des quotes-parts injuste, fonde sur 
des criteres perimes. La capacite de paiement d'un pays ne peut pas etre determinee 
en prenant en consideration le revenu que ce pays tire d'une ressource unique et 
non renouvelable. Le representant de l'Algerie est surpris que la Republique 
socialiste sovietique d'Ukraine appuie l'amendement canadien. 

50. M. BELYAEV (Republique socialiste sovietique de Bielorussie) dit que, de 
toute evidence, la Commission vote sur l'a.mendement canadien publie sous la cote 
A/C.5/31/L.28. Sa delegation appuiera cet amendement, car le nouveau bareme des 
quotes-parts propose par le Comite des contributions est fonde sur la capacite de 
paiement des pays et est done equitable. En adoptant ce bareme pour la periode 
1977-1978, la Cinquieme Commission permettra au Comite des contributions d'etudier 
les propositions faites au cours de la discussion. 

51. M. McCREDIE (Australie) dit que sa delegation votera pour l'amendenemt canadien, 
car cet amendement represente un compromis. Son adoption ne nuira pas a l'accep­
tation complete du rapport du Comite des contributions, car le nouveau bareme des 
quotes-parts sera applique pour deux ans et non pas pour trois. Compte tenu des 
explications fournies par le Conseiller juridique, le representant de l'Australie 
pense qu'il n'y a pas contradiction entre l'amendement .canadien et le projet de 
resolution A/C.5/31/L.8. 

52. M. PIRSON (Belgique) dit qu'en adoptant le projet de resolution 
A/C.5/31/L.7/Rev.2 sous sa forme modifiee, l'Assemblee generale priera un Comite 
des contributions elargi d'etudier d'urgence les moyens de rendre le bareme des 
JUotes-parts plus juste et plus equitable et de lui faire rapport sur ses conclusions 
a 1~ trente-deuxieme session ordinaire , de fa~on que des mesures puissent etrP prises 
r~pi ~9 m~nt en ce qui concerne l1Il nouveau bareme. F,n attendant, rien ne justifie que 
1 0 n,reJette le nouveau bareme des quotes-parts qµe propose le Comite et qui est 
fonde sur des criteres etablis par l'Assemblee generale et sur les statistiques les 
plus recentes de la capacite de paiement des Etats Membres. L'adoption d'un bareme 
des quotes-parts qui n'aurait pas ete examine par des experts, OU le maintien de 
l'an~i7n bareme fonde sur la capacite de paiement des Etats Membres calculee pour 
~a_per~ode 1970-1972, seraient non seulement injustifies mais constitueraient une 
lnJus~ice pour beaucoup d'Etats. La delegation belge votera pour l'amendement 
ca~adien (A/C.5/31/L.28), qui constitue un compromis satisfaisant, dans l'espoir 
~~ au cours des deux prochaines annees, la Cinquieme Commission sera en mesure 

.1approuver de nouveaux criteres pour etablir le bareme des quotes-parts. Par 
ai leurs ce s • t d' • d • ' • • , erai une erreur imposer es criteres qui obligeraient le Comite 
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des contributions~ presenter un bareme des quotes-parts inequitable, cornme cela 
serait le cas si l'alinea c) du paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution 
A/C.5/31/L.10/Rev.l etait adopte. La delegation belge votera done pour l'amendement 
a cet alinea presente par la Republique federale d'Allemagne (A/C.5/31/L.30). 
M. Pirson partage le point de vue du representant de la Trinite-et-Tobago sur la 
relation qui existe entre l'amendement canadien (A/C.5/31/L.28) et le projet de 
resolution A/C.5/31/L.8. 

53. M. SCHMIDT (Republique federale d I Allemagne) dit que son pays votera pour 
l'amendement canadien, malgre l'augmentation sensible de sa contribution qu'entrai­
nerait l'adoption du bareme des quotes-parts propose par le Comite des contributions, 
Si tousles pays dont la contribution doit augmenter protestent et si tous ceux 
dont la contribution doit diminuer acceptent le nouveau bareme, il sera impossible 
de parvenir a un chiffre de 100 p. 100. M. Schmidt pense comme les representants 
de l'Australie et de la Belgique que l'amendement canadien constitue un compromis 
acceptable. 

54. M. OKEYO (Kenya) dit que l'Assemblee generale a des obligations envers le 
Comite des contributions, puisque celui-ci a fonde ses calculs sur des criteres 
qu'elle a elle-meme etablis. Il est prevu dans l'amendement canadien (A/C.5/31/L.28) 
que le nouveau bareme sera adopte pour deux ans, au lieu de trois comme l'a recom­
mande le Comite des contributions. Cet amendement constitue done un compromis. 
La delegation kenyenne irait jusqu'a accepter que le nouveau bareme ne s~it adopte 
que pour un an. Non seulement il serait injuste de rejeter le rapport du Comite 
des contributions, mais cela creerait un precedent peu souhaitable. La delegation 
kenyenne votera done pour l'amendement canadien. 

55, M. SUY (Conseiller juridique), evoquant les points souleves par les repre­
sentants de l'Irak et de la Trinite-et-Tobago, dit qu'il ne faut pas separer 
l'amendement canadien (A/C.5/31/L.28) du projet de resolution A/C.5/31/L.8. Par 
consequent, si cet amendement est adopte, cela signifiera que le bareme actuel 
des quotes-parts de Cuba et de la Malaisie sera maintenu, que les reajustements 
qui seront apportes au nouveau bareme des quotes-parts n'affecteront pas les pays 
en developpement et qu'ils seront a la charge des pays developpes. 

56. M. EL SHIBIB (Irak) demande que les vues du Conseiller juridique soient . 
reproduites integralement et distribuees aux delegations afin qu'elles les examinent, 
Le Conseiller juridique a laisse entendre que la Commission se prononcerait sur 
l'amendement tel qu'il l'a interprete. Or, les points qu'il a evoques ne sont pas 
mentionnes dans l'amendement lui-meme. 

57, Il est procede au vote par appel nominal. 

58. L'appel commence par la Somalie, dont le nom est tire au sort par le Presid~· 

Votent pour : Souaziland, Suede, Thailande, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ita 
Republique-Unie du Cameroun, Etats-Unis d'Amerique, Ha~te-Vo ' 
Uruguay, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Belgiq~~i russie, 
Bolivie, Bulgarie, Republique socialiste sovietique de B~e 0 

Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Tchecoslovaquie, / . . . 



Votent contre 

S'abstiennent 
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Danemark, Republique Dominicaine, El Salvador, Fidji, Finlande, 
France, Republique democratique allemande, Allemagne, 
Republique federale d', Ghana, Guatemala, Honduras, Hongrie, 
Islande, Irlande, Israel, Italie, Cote d'Ivoire, Kenya, 
Luxembourg, Mexique, Mongolie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Nicaragua, Norvege, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Portugal, Sierra Leone. 

Somalie, Espagne, Soudan, Republique arabe syrienne, 
Trinite-et-Tobago, Turquie, Emirats arabes unis, Venezuela, 
Yemen, Yougoslavie, Afghanistan, Albanie, Algerie, Bahrein, 
Burundi, Chine, Comores, Congo, Yemen democratique, Equateur, 
Egypte, Gabon, Grece, Grenade, Indonesie, Iran, Irak, Japon, 
Jordanie, Koweit, Liban, Republique arabe libyenne, 
Madagascar, Malaisie, Malte, Mauritanie, Maroc, Nepal, 
Nigeria, Oman, Pologne, Qatar, Rwanda, Arabie Saoudite, 
Senegal, Singapour. 

Sri Lanka, Surinam, Togo, Tunisie, Ouganda, Republique-Unie 
de Tanzanie, Zaire, Zambie, Bangladesh, Barbade, Benin, 
Bhoutan, Bresil, Birmanie, Tchad, Chypre, Ethiopie, Gambie, 
Guinee, Guyane, Inde, Jamaique, Lesotho, Malawi, Maldives, 
Mali, Mozambique, Pakistan, Roumanie. 

59. Par 56 voix contre 46, avec 29 abstentions, le pro.jet d' amendement publie 
sous la cote A/C.5/31/L.28 est adopte. 

Projet d'amendement presente par la Republique federale d'Allemagne (A/C.5/31/L.30, 
par. 2) 

60. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur le projet d'amendement publie 
sous la cote A/C.5/31/L.30. 

6:. M. SCHMIDT (Republique federale d'Allemagne) dit qu'a la demande de plusieurs 
delegations, il retirera son amendement a l'alinea a) du paragraphe 3 du dispositif 
du projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, etant entendu que le principe de la 
capacite de paiement s'applique aux pays pris separement et non aux groupes de pays. 
L'amendement au paragraphe 4 du dispositif du projet de resolution a ete remplace 
par une disposition identique du projet de resolution A/C.5/31/L.7/Rev.2. 

62 , Le PRESIDENT demande a la Commission de n'examiner que la deuxieme partie 
du projet d'amendement. 

63. M. TALIEH (Iran) dit qu'apres avoir eu des consultations avec tousles groupes, 
et en particulier le Groupe des 77, les auteurs du projet de resolution 
A/C.5/31/L.10/Rev.l ont decide qu'il fallait controler le pourcentage d'augmentation 
~e~ ?0 ntributions des Etats Membres apres chaque revision du bareme des quotes-parts. 
n7tialement, le projet de resolution prevoyait un plafond de 15 p. 100, mais a-la 

suite des ,, • t· • • • ,, negocia ions qui ont eu lieu au sein du Groupe des 77, ce plafond a ete 
Porte a 30 p 100 • t • ,, ,, • - . d ,, • , ce qui es considere comme un maximum. Les auteurs du proJet 
te resolution sont opposes a ce que la contribution d 'un Etat Hembre quel nu' il soit e en p t • 1 . - 'i , 

ar icu ier des pays en developpement, subisse une augmentation plusieurs fois 
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superieure a 100 p. 100 et il importe de se premunir contre une telle eventualite 
_a l 'avenir. Si le Comite des contributions ne rec;;oit pas des instructions claires 
la meme situation risque de se reproduire. La delegation iranienne votera contre ' 
l'amendement presente par la Republique federale d'Allemagne (A/C.5/31/1.30). 

64. Mlle FORCIGNANO (Italie) dit que sa delegation votera pour l'amendement 
presente par la Republique federale d'Allemagne (A/C.5/31/1.30). Il faut se 
contenter de donner au Comite des contributions des directives generales, comme 
c'est le cas dans le projet de resolution A/C.5/31/L,7/Rev.2. Il doit appartenir 
ace comite de decider quels sont les indicateurs statistiques et les criteres 
qui refletent le mieux les nombreuses transformations qui sont intervenues dans 
la situation economiquP mondiale, sans deroger au principe de la capacite de 
paiement; or, il serait deroge ace principe si l'alinea c) du paragraphe 3 du 
dispositif du projet de resolution A/C.5/31/L.10/Re~.l etait adopte. 

65. Mme TROTTER (Nouvelle-Zelande) dit que sa delegation votera pour l'runendement 
presente par la Republique federale d'Allemagne (A/C.5/31/L.30), puisqu'elle est 
opposee a la fixation de plafonds arbitraires. La Cinquieme Commission devrait 
demander au Comite des contributions d'examiner les incidences de la nouvelle 
formule permettant de reduire les variations des quotes-parts avant de prendre une 
decision ace sujet. Le projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l a pour but de 
bloquer le taux des contributions de certains pays, ce qui va a l'encontre du 
principe de la capacite de paiement qui a ete reaffirme dans le paragraphe 1 du 
dispositif du projet de resolution A/C.5/31/L.7/Rev.2. 

66. M. SEKYI (Ghana) dit que sa delegation votera pour l 'amendement presente par 
la Republique federale d'Allemagne, etant donne que si l'on impose un plafond de 
30 p. 100, il sera impossible d'augmenter la quote-part des pays qui versent la 
contribution minimum. 

67. M. McCREDIE (Australie) dit que sa delegation votera pour l'amendement 
presente par la Republique federale d'Allemagne. L'experience de ces derniere: 
annees a montre qu'il serait sage de prevoir la necessite d'augmenter la contri­
bution d'un pays de plus de 30 p. 100 lorsque les criteres objectifs utilises 
pour calculer la capacite de paiement font apparaitre qu'il n'y a pas d'autre. 
solution equitable. Si la contribution d'un pays dont le revenu s'accroit ra~l~ 't 
demen~ n'est pas calculee en fonction de sa capacite de paiement reelle, ;e def=Cl 
sera a la charge de l'ensemble des Etats Membres, y compris des pays en develop 
pement. Il ne faut pas empecher le Comite des contributions d'appliquer ses 
criteres en imposant des plafonds artificiels. 

68. M. EL SHIBIB (Irak) dit que la proposition visant a instituer un plaf0nd 
de 30 p. 100 constitue un compromis qui a ete approuve par le Groupe des 77. La 
proposition initiale visait a etablir un plafond de 15 p. 100. On a parle de lai 
fixation d'un plafond artificiel mais l'idee d'un plafond n'est pas neuve en 50

' 

puisqu'il existe deja une contribution minimum et une contribution max~m~ danst du 
le bareme des quotes-parts. Le desaccord au sein de la Cinquieme Commission es 
a la tres forte augmentation des contributions proposee pour un grand nombre de 
pays. Si l'on n'institue pas un plafond de 30 p. 100 le meme probleme se posecrmait~ 
.... l' • ' ,,, • le o a avenir. Il est souhaitable aussi de formuler des criteres precis pour 
des contributions. 
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69. M. THOMAS (Trinite-et-Tobago) estime qu'il faudrait formuler des directives 
generales a l'intention du Comite des contributions. Les criteres mentionnes dans 
le projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l sont acceptables, car ils ne sont pas 
inconpatibles avec le principe de la capacite de paiement. De plus, il ne peut 
pas etre mauvais d'instituer un plafond pcur le pourcentage Q 1 augmentation des 
contributions des Etats Membres, puisque cette methode est deja utilisee par 
le Comite des contributions dans ses travaux. La delegation de la Trinite-et-Tobago 
votera done contre l'amendement presente par la Republique federale d'Allemagne. 

70. M. SHARMA (Nepal) dit que, puisqu'il est reaffirme dans le projet de resolution 
A/C. 5/31/L. 7 /Rev .2 que la capacite de paiement est le critere fondamental sur lequel 
le bareme des quotes-parts doit se fonder, sa delegation votera pour l'amendement 
presente par la Republique federale d'Allemagne. 

71, M. HUMAIDAN (Emirats arabes unis) dit que sa delegation s'opposera a 
l'amendement presente par la Republique federale d'Allemagne, car celui-ci risque 
d'empecher de determiner ce qui constituerait une augmentation progressive. 
Lorsqu'il a decide d'augmenter la quote-part des Emirats arabes unis, le Comite 
des contributions n'a pas tenu compte des difficultes interieures du pays et n'a 
donne aucune explication quanta sa decision. 

72. M. GARRIDO (Philippines) considere que la fixation d'un plafond de 30 p. 100 
en ce qui concerne le pourcentage d'augmentation de la contribution des Etats Membres 
n'est pas incompatible avec les directives que le Comite des contributions devra 
formuler. Un accord a cette fin a ete conclu au sein du Groupe des 77, et la 
delegation philippine votera done contre l'amendement presente par la Republique 
federale d'Allemagne. . 

73. M. BENKIRANE (Maroc) dit que certains ant avance que si un plafond de 
30 p. 100 etait institue en ce qui concerne le pourcentage d 1 augmentation de 
la contribution des Etats Membres, il serait impossible de ramener la contribution 
minimum a 0,01 p. 100. Cet argument n'est pas valable; en effet, une augmentation 
de 20 ou 30 p. 100 d'un certain nombre de quotes-parts permettra d'abaisser a 
0,01 p. 100 la contricution des pays en developpement les moins avances. La dele­
gation marocaine votera contre l'amendement propose par la Republique federale 
d 'Allemagne . ·-

14• M. OUEDRAOGO ( Haute-Volta) dit que sa delegation s 'abstiendra sur l' amendement 
propose par la Republique federale d'Allemagne et sur l'alinea c) du paragraphe 3 
du projet de resolution A/C.5/31/1.10/Rev.l, si cet amendement n'est pas adopte. 
~'u~e part, la fixation d'un plafond pour le pourcentage d 1augmentation des contri-
~tions des Etats Membres n' est pas absolument compatible avec le paragraphe 1 du 

dispositif du projet de resolution A/C.5/31/L.7/Rev.2. D'autre part, une forte 
augm;ntation de leur contribution pourrait poser des problemes a certains pays 
en developpement. A l'alinea c) du paragraphe 3 du projet de resolution 
~iC.5/31/L.10/Rev.l, aucune distinction n'est faite entre les Etats Membres et 
1 sera difficile d'accepter qu'un plafond soit institue pour les quotes-parts 
de~ pays developpes. De-plus, pour les pays versant une contribution minimum, 
iu elle soit de 0,02 p. 100 ou de 0,01 p. 100, toute augmentation du montant de 
eur contribution representera, en pourcentage, un accroissement d'au moins 
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(M. Ouedraogo, Haute-Volta) 

50 a 100 p. 100. Certains pays risquent done de ne pas pouvoir depasser le niveau 
minimum, quel que soit leur revenu national. 

75, M. PLASEK (Tchecoslovaquie) rappelle qu'il existait dans le passe un plafond 
similaire a celui qui est mentionne dans le projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, 
mais qu'il ne s'etait pas revele satisfaisant et avait ete supprime par l'Assemblee 
generale. La delegation tchecoslovaque votera done pour l'amendement presente par 
la Republique federale d'Allemagne. 

76. M. GAMBOA (Venezuela) dit que sa delegation votera contre l'amendement presente 
par la Republique federale d'Allemagne, car le Comite des contributions doit 
disposer de directives explicites si l'on veut eviter a l'avenir des augmentations 
excessives et les controverses qui s'ensuivent. 

77. M. STUART (Royaume-Uni) dit que sa delegation votera pour l'amendement presente 
par la Republique federale d'Allemagne. Si la Cinquieme Commission institue un 
plafond avant que le Comite des contributions n'ait examine la question, le systerne 
selon lequel ce sont des experts impartiaux qui determinent le bareme des quotes-parts 
compte tenu de la capacite de paiement des pays sera remplace par un autre fonde 
sur des considerations politiques. Le probleme est crucial et il ne peut y avoir 
de compromis. 

78. Sur la demande du representant de l'Iran, il est precede au vote par appel 
nominal sur l'amendement de la Republique federale d'Allemagne. 

79. L'appel commence par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
dont le nom est tire au sort par le President. 

Votent pour 

Votent contre 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats:Unis 
d'Amerique, Australie, Autriche, Belgique, Bhoutan, Bulgarie, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Canada, 
Tchecoslovaquie, Danemark, Republique Dominicaine, Fidji, 
Finlande, France, Republique democratique allemande, Allemagne, 
Republique federale d', Ghana, Hongrie, Islande, Irlande, 
Israel, Italie, Luxembourg, Mongolie, Nepal, Pays-Bas, 
Nouvelle-Zelande, Norvege, Papouasie-Nouvelle-Guine~; ~araguaY, 
Pologne, Portugal, Suede, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zambie, Afghanistan, Alban~e, 
,, . ,, d,, ocrat1que' Algerie, Bahrein, Burundi, Comores, Congo, Yemen em,, . 

Equateur, Egypte, Gabon, Grece, Grenade, Inde, Indonesie1,. ue 
. -t L"ban Repub iq Iran, Irak, Japon, Jordanie, Kenya, Kowei , i , M c 

arabe libyenne, Malawi, Malaisie, Mauritanie, Mexique,. aro ' 
Nigeria, Oman, Perou, Philippines, Qatar, Arabie Saoudite, 
Senegal, Singapour, Somalie, Espagne, Sri Lanka, Soudan, 
Republique arabe syrienne, Thailande, Trinite-et-Tobago, 
Turquie, Ouganda, Emirats arabes unis. 
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Republique-Unie du Cameroun, Republique-Unie de Tanzanie, 
Haute-Volta, Uruguay, Zaire, Argentine, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Benin, Bresil, Birmanie, Tchad, Chili, Chine, 
Colombie, Costa Rica, Cuba, Chypre, El Salvador, Ethiopie, 
Gambie, Guatemala, Guinee, Guyane, Honduras, Cote d'Ivoire, 
Jamaique, Lesotho, Madagascar, Maldives, Mali, Malte, 
Mozambique, Nicaragua, Pakistan, Pana.ma, Roumanie, Rwanda, 
Sierra Leone, Surinam, Souaziland, Togo, Tunisie. 

80. Par 50 voix contre 36, avec 44 abstentions, le projet d'amendement (deuxieme 
partie) publie sous la cote A/C.5/31/L.30 est rejete. 

Projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, tel qu'il a ete modifie 

81. M. ANVAR (Secretaire de la Commission), a la demande du President, lit dans 
son integralite le projet de resolution, tel qu'il a ete modifie compte tenu 
de l'approbation du projet de resolution A/C.5/31/L.8 et du projet d'amendement 
publie sous la cote A/C.5/31/L.28. Il appelle l'attention sur le fait que 
l'alinea b) du paragraphe 3 a ete supprime et que l'alinea c) du paragraphe 3 
devient done l'alinea b). Le paragraphe ~ a aussi ete supprime et l'ancien 
paragraphe 5 devient done le paragraphe 4. 

82. M. ZDROJOWY (Pologne) demande un vote separe sur le paragraphe 2 du dispositif. 

83. M. TALIEH (Iran) propose que le paragraphe 1 soit mis aux voix separement. 
L'amendement canadien ace paragraphe ayant ete adopte, les auteurs ne sont 
plus en mesure de voter pour ce paragraphe. 

84. M. SCHMIDT (Republique federale d 1Allemagne) demande s'il est possible de 
proceder a un vote separe sur le paragraphe 1 du dispositif car celui-ci obligerait 
a reconsiderer une decision deja prise par la Commission, et devrait done etre 
approuve a la majorite des deux tiers. 

85, M. BOUAYAD-AGHA (Algerie) dit que sa delegation aussi demande un vote 
s~pare sur le paragraphe 1. Le representant de la Republique federale d'Allemagne 
vient d'invoquer un argument identique a celui avance par d'autres delegations 
au sujet de l'amendement canadien publie sous la cote A/C.5/31/L.28 et la 
C?mmission doit de nouveau decider si la proposition doit recueillir la majorite 
simple ou la majorite des deux tiers. 

B6. Le PRESIDENT demande l'avis du Conseiller juridique sur cette question. 

~7 • . M. SUY ( Conseiller juridique), donnant son avis sur la proposition 
1ran1enne a la demande du President, dit que selon lui la proposition est 
recevable aux termes de l'article 129 du reglement interieur qui est formule 
comme suit : "Tout representant peut demander que des parties d'une proposition 
~u d'un amendement soient mises aux voix separement. S'il est fait objection 
a la demande de division, la motion de divioion est mise aux voix 11 • 
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88. M. TODOROV (Bulgarie) estime qu'il faudrait considerer la proposition 
iranienne a la lumiere de l'article 123 du reglement interieur. 

89. Le PRESIDENT, apres avoir donne lecture de l'article 129 du reglement 
interieur, invite deux delegations a prendre la parole en faveur de la proposition 
iranienne et deux delegations a prendre la parole centre cette proposition. La 
Commission votera ensuite sur la proposition iranienne. 

90. M. BISHARA (Koweit) approuve la demande du representant de l'Iran, qui ne 
fait qu'exercer le droit que lui confere le reglement interieur. 

91. M. McCREDIE (Australie) dit qu'a proprement parler, c'est l'article 123 du 
reglement interieur qui s'applique ici et que la proposition iranienne n'est 
done pas recevable. Cependant, il ne s'y opposera pas si cela permet d'accelerer 
les travaux de la Commission. 

92. M. BELYAEV (Republique socialiste sovietique de Bielorussie) s'oppose a la 
proposition iranienne et dit qu'elle devra etre adoptee a la majorite des deux tiers. 

93. M. MARPAUNG (Indonesie) appuie la proposition iranienne. La Commission a vote 
auparavant pour adopter l'amendement canadien; elle a maintenant entame un 
processus different, le vote sur le projet de resolution lui-meme. 

94. Par 52 voix centre 46, avec 25 abstentions, la proposition iranienne concernant 
un vote separe sur le para~raphe 1 est adoptee. 

95, M. BELYAEV (Republique socialiste sovietique de Bielorussie) dit qu'il 
faudrait considerer que la proposition iranienne a ete rejetee puisqu'elle n'a 
pas obtenu la majorite des deux tiers necessaire aux termes de l'article 123 
du reglement interieur. 

96. Le PRESIDENT fait remarquer que, sur l'avis du Conseiller juridique, il a 
applique l'article 129 du reglement interieur, aux termes duquel la majorite. 
simple suffit. Il invite la Commission a voter sur le paragraphe 1, tel qu'il 
a ete modifie. 

97. M. MOLTENI (Argentine), prenant la parole pour une motion d'ordre, dit que 
le rejet du paragraphe 1, tel qu'il a ete modifie, necessitera une majorite des 
deux tiers aux termes de l'article 123 du reglement interieur. 

98. M. de PINES (Espagne), prenant la parole pour une motion d'ordre,_dit que la 
Commission devrait proceder immediatement au vote conformement a l'article 129 
du reglement interieur. 

99. Sur la demande du representant de la Republique socialiste sovietigue d~ 
Bielorussie, il est precede au vote par appel nominal. 

100. L'appel commence par la Bulgarie, dont le nom est tire au sort par le 
President. 
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Bulgarie, Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Canada, Chili, Colombie, Cuba, Tchecoslovaquie, Danemark, 
Republique Dominicaine, El Salvador, Fidji, Finlande, France, 
Republique democratique allemande, Allemagne, Republique 
federale d', Ghana, Guatemala, Honduras, Hongrie, Islande, 
Irlande, Israel, Italie, Cote d'Ivoire, Kenya, Luxembourg, 
Malawi, Mexique, Mongolie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Nicaragua, Norvege, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Portugal, Sierra Leone, 
Souaziland, Suede, Thailande, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Republique-Unie du Cameroun, Etats-Unis d'Amerique, 
Haute-Volta, Uruguay, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Belgique. 

Burundi, Chine, Comores, Congo, Yemen democratique, Equateur, 
Egypte, Gabon, Grece, Grenade, Indonesie, Iran, Irak, Japon, 
Jordanie, Koweit, Liban, Republique arabe libyenne, 
Madagascar, Malaisie, Malte, Mauritanie, Maroc, Nepal, 
Nigeria, Oman, Pologne, Qatar, Rwanda, Arabie Saoudite, 
Senegal, Singapour, Somalie, Espagne, Soudan, Republique 
arabe syrienne, Trinite-et-Tobago, Turquie, Emirats arabes 
unis, Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zaire, Afghanistan, 
Albanie, Algerie, Bahrein. 

Birmanie, Tchad, Chypre, Ethiopie, Gambie, Guinee, Guyane, 
Inde, Jamaique, Maldives, Mali, Mozambique, Pakistan, 
Roumanie, Sri Lanka, Surinam, Togo, Tunisie, Ouganda, 
Republique-Unie de Tanzanie, Zambie, Bangladesh, Barbade, 
Benin, Bhoutan, Bresil. 

101. Par 55 voix contre 47 2 avec 26 abstentions. le paragraphe 1 du projet de 
resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, sous sa forme modifiee, est adopte. 

102. M. ZDROJOWY (Pologne) retire la demande qu'il a faite pour que le 
paragraphe 2 du projet de resolution publie sous la cote A/C.5/31/L.10/Rev.l soit 
mis aux voix separement. S'il y avait eu un vote separe, sa delegation aurait 
vote pour ce paragraphe. 

103. Le PRESIDENT invite les membres de la Commission a voter sur l'ensemble du 
projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l sous sa forme modifiee. 

1?4. M. BISHARA (Koweit), prenant la parole pour expliquer son vote avant le vote, 
dit que le projet de resolution initial a ete mutile et sabote. Sa delegation 
votera done contre le projet de resolution publie sous la cote A/C.5/31/L.10/Rev.l. 

1?5; M. BOUAYAD-AGHA (Algerie) dit que le projet de resolution 
vide de sa substance par l'amendement canadien (A/C.5/31/L.28). 
votera done contre le projet de resolution. 

a ete pratiquement 
Sa delegation 
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106. M. EL SHIBIB (Irak) dit que le paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution publie sous la cote A/C.5/31/L.10/Rev.l a ete modifie de telle maniere 
qu'il contredit l'objectif initial du projet. En consequence, sa delegation 
votera contre le projet de resolution. 

107. M. ALLISON (Nigeria) dit que sa delegation votera centre le projet de 
resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, puisque, sous sa forme modifiee, il ne repond 
plus a ses souhaits. 

108. M. TALIEH (Iran) dit que le paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution a ete considerablement modifie par le pretendu amendement presente par 
le Canada. Les auteurs du projet ne peuvent evidemment pas accepter que l'on 
adopte le rapport du Comite des contributions et, bien que le projet de resolution 
contienne des elements tres utiles, en particulier a l'alinea a) du paragraphe 3, 
au nouvel alinea b) du paragraphe 3 et au paragraphe 4, sa delegation ne 
1 'appuiera pas. 

109. M. AL-KHOLAIFI (Qatar) dit que le projet de resolution a ete vide de sa 
substance et que sa delegation votera done centre. 

110. M. KHOJA (Arabie Saoudite) dit que sa delegation votera centre le projet 
de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l a cause de l'amendement dont il a fait l'objet. 

111. M. GAMBOA (Venezuela) dit que sa delegation votera contre le projet de 
resolution car elle ne peut pas accepter l'amendement qui ya ete apporte. 

112. M. KRUMIN (Union des Republiques socialistes sovietiques) dit que sa 
delegation votera pour le projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l tel qu'il a 
ete modifie par la Commission. Ce projet represente un compromis entre les 
positions prises par les divers groupes d'Etats Membres. Toutefois, tout en 
appuyant le projet de resolution dans son ensemble, la delegation sovietique 
s'oppose au nouvel alinea b) du paragraphe 3, car la fixation d'un plafond pour 
le pourcentage d'augmentation des quotes-parts des Etats Membres est une 
violation du principe de la capacite de paiement. 

113. M. KARIM AL-SHAKAR (Bahrein) dit que sa delegation votera contre le projet 
de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l, car l'amendement qui a ete apporte au t 
paragraphe l du dispositif l'a vide de tout son sens. Il appuie les argumen s 
avances par les representants de l'Iran, du Koweit et de l'Irak. 

114. Mme MOHAMUD (Somalie) dit que sa delegation votera centre le projet de 
resolution, car son sens a ete modifie. 

( ,,, . . ) . ,,. .,. t. vote contre 115, M. ALLAFI Republique arabe libyenne dit que sa delega ion~ . ublie 
l'amendement canadien au paragraphe 1 du dispositif du projet de reso~u:i~: p 
sous la cote A/C.5/31/L.10/Rev.l et qu'elle votera done centre le proJe 
resolution sous sa forme modifiee. 

116. M. HUMAIDAN (Emirats arabes unis) dit que le projet de resolution 
A/C.5/31/L.10/Rev.l contient certains elements positifs, mais que son sens 
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(M. Humaidan, Emirats arabes unis) 

a ete completement modifie par l'amendement canadien. Sa delegation votera 
done contre . 

117, M. MALOUM (Mauritanie) dit que l'amendement canadien a considerablement 
modifie le sens du projet de resolution A/C.5/31/L.10/Rev.l et que sa delegation 
se trouve done dans l'impossibilite de voter pour ce texte. 

118. Par 62 voix contre 26, avec 34 abstentions, le projet de resolution 
A/C.5/31/L.10/Rev.l est rejete. 

119. M. AKASHI (Japon) dit que sa delegation a vote contre l'ensemble du projet 
de resolution, sous sa forme modifiee, pour les raisons qu'elle a deja donnees. 
Elle est profondement attristee par le fait que la Commission ne soit pas parvenue 
a un accord sur le bareme des quotes-parts, ce qui prouve que tout affrontement 
sur cette question est parfaitement vain. Il faut esperer qu'avant que cette 
question soit examinee en seance pleniere par l'Assemblee, de reelles negociations 
pourront avuir lieu pour mettre au point une resolution generalement acceptee 
qui soit le fruit de concessions mutuelles de la part de toutes les parties, 
et tienne pleinement compte des besoins et des interets de tousles Etats ou 
groupes d'Etats. La delegation japonaise est prete a participer a de telles 
negociations, qui permettraient d'eviter que la triste situation qui s'est 
presentee a la Cinquieme Commission ne se presente de nouveau. 

120. M. SCHMIDT (Republique federale d 1Allemagne) dit que sa delegation avait 
espere que, grace a l'amendement canadien et aux autres amendements proposes, 
le projet de resolution A/C,5/31/L.10/Rev.l aurait constitue un veritable 
compromis. Cependant, cela s'est avere impossible au cours des negociations. 
La Commission a rejete la deuxieme partie de l'amendement propose par la 
delegation de la Republique federale d'Allemagne (A/C.5/31/L.30), en vertu 
duquel le Comite des contributions aurait ete charge d'etudier la question de la 
limitation des augmentations des quotes-parts des Etats Membres lors de la 
fixation d'un nouveau bareme. La delegation de la Republique federale 
d'Allemagne n'a done eu d'autre possibilite que de voter contre l'ensemble du 
projet de resolution, sous sa forme modifiee. Neanmoins, la Commission a quand 
meme avance puisque, en approuvant le projet de resolution A/C.5/31/L.7/Rev.2, sous 
sa forme modifiee, elle a charge le Comite des contributions de revoir les . 
criteres utilises pour fixer le bareme des quotes-parts. 

l~l. M. GARRIDO (Philippines) dit que sa delegation a vote pour le projet de 
resolution dans l'espoir que le paragraphe 1 et l'alinea b) du paragraphe 3 
~u dispositif pouvaient constituer un compromis. Elle s'associe a la delegation 
J~pona~se pour lancer un appel a toutes les parties interessees afin qu'elles 
reexaminent la question, qui est extremement importante pour l'Organisation 
cl::::: nations Unies. 

t.!otion d 'a.iournement de la seance 

122 • M. BISHARA (Koweit) demande l'ajournement de la seance, conformement a 
l'article 118 du reglement interieur. 
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123. M. STO'ITLEMYER (Etats-Unis d 'Amerique) dit que le Comite a entame une 
procedure de vote et que l'article 118 ne peut done pas etre applique. Lorsque 
le representant de la Haute-Volta a demande l'ajournement de la seance precedente, 
il a ete decide qu'il ne pouvait pas le faire, car la Commission avait entame 
une procedure de vote. Il devrait done en etre de meme pour la seance en cours. 

124. M. GRODSKY (Union des Republiques socialistes sovietiques) dit que la 
Commission devrait poursuivre ses travaux jusqu'a ce qu'elle ait vote sur tous 
les projets de resolution dont elle est saisie. Beaucoup de temps a 
ete passe a rechercher un compromis et il conviendrait done de prendre une 
decision pour permettre a la Commission de passer a l'examen d'autres points 
inscrits a son ordre du jour. Ce n'est que lorsque le projet de resolution 
recornmande par le Comite des contributions aura ete mis aux voix que la seance 
pourra etre ajournee. 

125. Par 58 voix centre 32, avec 9 abstentions. la propocition d'ajournement 
est adoptee. 

La seance est levee a 20 h 5. 




